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PROLOGUE


        
            La reconquête de l’Espagne sur les musulmans à peine célébrée, les Rois Catholiques plantent sur la terre marocaine une banderille dont l’aiguillon ne cessera jamais d’agacer les sultans. En 1497, par un coup de main nocturne, le capitaine Pedro de Estopinan installe l’Espagne sur la côte méditerranéenne du Maroc, à Melilla. D’autres enclaves, places fortes, villes portuaires, seront ensuite prises, acquises, puis perdues pour être encore reprises par la couronne espagnole. Mais ni Melilla, forteresse sur la « côte de Berbérie », ni sa jumelle, Ceuta, autre sentinelle chrétienne aux portes du Rif, et pas plus que les deux îlots fortifiés de Badis, recouvré en 1568, ou de Nekkour, annexé en 1673, ne retourneront sous la souveraineté des sultans de Fez.

            Malgré le testament d’Isabelle la Catholique qui enjoignait à ses successeurs de conquérir l’Afrique et de lutter pour la foi contre les infidèles, l’Espagne va rester derrière les remparts de ses deux présides sans tenter de prendre solidement pied chez les Maures. Ceuta et Melilla demeurent deux mauvaises garnisons militaires où les Espagnols subissent les sièges intermittents, mais réguliers, des croyants qui espèrent en vain les voir retraverser la Méditerranée. Voilà qui serait un juste retour des choses pour les musulmans qui, après des siècles passés en Andalousie, se voient nargués par ces nazaréens, jusque dans leur exil de Tétouan, Ouezzane ou Chechaouen. Le voisinage belliqueux de ces deux continents, séparés par à peine 15 kilomètres de mer, vit au rythme d’un interminable feuilleton d’escarmouches entre la croix et le croissant.

            Aucun des adversaires ne l’emportant sur l’autre, ce long dialogue armé aurait pu se poursuivre s’il n’avait été interrompu par l’irruption de prédateurs coloniaux européens. Car, à l’aube du XXe siècle, le royaume chérifien est en crise. Défaillant, archaïque, l’État marocain, incarné par le sultan et son appareil central, le Makhzen, est criblé de dettes. Privés par leurs partenaires européens de recettes douanières, multipliant les concessions tarifaires et consulaires, englués dans un train de vie aussi dispendieux qu’ostentatoire, soumis à de lourdes indemnités de guerres – celle de la guerre de Tétouan s’élevait en 1860 à 100 millions de francs-or – les sultans Mohammed IV (1859-1873), Hassan Ier (1873-1894) et Abdelaziz (1894-1908) sont impuissants à contrecarrer le grignotage des Européens en cette terre d’Islam.

            Parmi tous les prétendants déclarés, c’est de la France qu’il faut le plus craindre l’étreinte fatale pour l’indépendance. Pour les Français, le Maroc n’est pas qu’une pièce de plus dans la tapisserie continentale africaine. Au-delà de son potentiel économique, de son littoral atlantique et méditerranéen stratégique, de ses terres fertiles et de son sous-sol prometteur, le Maroc, surtout, est adossé à l’Algérie, pièce fondatrice et centrale de l’édifice colonial depuis 1830 et sanctuaire du tenace dessein maghrébin de la République.

            Ce Maroc jamais conquis, cette « Chine aux portes de l’Occident », dont les montagnes du Rif constituent la grande muraille, devient alors la « question marocaine », terrain d’affrontement par procuration des rivalités européennes. Londres pèse longtemps de tout son poids pour contenir les prétentions de Paris et ne renonce à contrarier l’impérialisme français qu’à la conclusion de l’Entente cordiale en 1904, en contrepartie d’avoir les coudées franches en Égypte et au Soudan. Mais ce n’est pas encore assez pour la Grande-Bretagne qui a l’obsession des détroits et ne peut accepter que des canons français menacent les allées et venues de la Royal Navy en Méditerranée. En complément de prix, les Français s’engagent à concéder à l’Espagne un corridor rocailleux s’achevant sur une côte sans rivage, un chaos de 20 000 km2 essentiellement composé du massif rifain, du pays Djebala et couronné par les deux présides de Ceuta et Melilla. Coincée entre l’insistance française et l’indifférence britannique à ses récriminations, l’Espagne se voit obligée d’accepter l’obole de ce cadeau empoisonné.

            La suite est connue. En réponse, le Kaiser Guillaume II débarque en 1905 à Tanger costumé en improbable défenseur du sultan, mais échoue en 1906 lors de la conférence d’Algésiras à diluer la prééminence française. L’Allemagne doit se résigner à ce que la police dans les ports marocains soit confiée à la France et à l’Espagne. L’heure pour Paris d’accéder au rang de protecteur unique du sultan approche.

            Sur la frontière algérienne, le général Hubert Lyautey concourt depuis 1903, mais à sa manière, à cette entreprise. Restant sourd aux protestations de son ministre des Affaires étrangères, Théophile Delcassé, il multiplie les incursions en territoire chérifien et œuvre à une conquête clandestine de ces confins marocains dont, écrit-il en 1905, ses officiers reviennent « avec des émotions d’Hébreux devant la terre promise ». Pour résumer sa méthode de « pénétration pacifique », l’ambitieux disciple de Gallieni au Tonkin et à Madagascar, explique : « Je ne crois qu’aux coups frappés en sourdine et au terrain gagné en tapinois. »

            Partant de la côte atlantique ou de l’Oranie voisine, sous couvert de restaurer l’ordre au profit du sultan discrédité auprès de ses sujets, les Français avancent par à-coups vers l’intérieur du pays. En 1908, Abdelhafid renverse son cadet Abdelaziz, mais ne peut à son tour tenir les engagements nationalistes et religieux qui lui avaient valu l’allégeance des oulémas et son accession au trône alaouite. Obligé de renier ses promesses de « guerre sainte » contre les infidèles, le sultan voit s’envoler les derniers lambeaux de sa souveraineté. Devant la révolte des tribus qui l’assiègent dans Fez en mars 1911, Abdelhafid, après seulement trois ans de règne, est contraint de demander la protection des Français qui ne manquent pas cette occasion de marcher sur Fez pour harponner un Makhzen vermoulu et banqueroutier. Les Espagnols, en réaction, prennent possession des ports de Larache et de Ksar el-Kebir, au nord-ouest du royaume. Dans une dernière manœuvre destinée à rebattre les cartes du Monopoly colonial, Berlin joue alors son « coup d’Agadir ». La canonnière Panther vient jeter l’ancre dans la rade du même nom. L’intimidation germanique fait craindre la guerre à l’Europe. La France cède quelque 250 000 kilomètres carrés en Afrique équatoriale (Cameroun, Congo, Oubangui) en contrepartie de la reconnaissance de sa liberté d’action au Maroc. Le dernier verrou international de l’indépendance marocaine vient de sauter.

            Le traité de protectorat

            Le 30 mars 1912, le ministre plénipotentiaire de France au Maroc, Henri Regnault, appuyé par la présence de 5 000 soldats qui campent sous les murs du palais royal de Fez, obtient du sultan Abdelhafid la signature du traité de protectorat : « Le gouvernement de la République française et Sa Majesté le sultan sont d’accord pour instituer au Maroc un nouveau régime comportant les réformes administratives, judiciaires, scolaires, économiques, financières et militaires que le gouvernement français jugera utile d’introduire sur le territoire marocain. Ce régime sauvegardera la situation religieuse, le respect et le prestige traditionnel du sultan, l’exercice de la religion musulmane et des institutions religieuses […]. Le gouvernement de la République prend l’engagement de prêter un constant appui à Sa Majesté chérifienne contre tout danger qui menacerait sa personne ou son trône ou qui compromettrait la sécurité de ses États. Le même appui sera prêté à l’héritier du trône et à ses successeurs. »

            L’affaire marocaine, engagée depuis près d’un demi-siècle, trouve ainsi un heureux épilogue diplomatique pour la France. Mais la partie n’est pas encore gagnée avec les Marocains. Deux semaines seulement après la signature du traité de Fez, la maladresse de militaires français provoque la mutinerie des tabors du sultan. Dans la capitale religieuse du royaume, une centaine de Français et de juifs sont massacrés. Le pays est pris dans une nouvelle flambée de dissidence tant contre l’envahisseur chrétien que contre ce Makhzen décidément dépassé par les événements. Bientôt, des milliers de combattants dirigés par le chérif Mohammed el-Hajami entourent la capitale religieuse du royaume occupée par les Français. Plus au sud, la résistance s’organise autour du caïd Ahmed el-Hiba qui occupe Marrakech. Même le sultan Abdelhafid, pourtant signataire du traité de protectorat, regimbe à collaborer avec les Français.

            À Paris, on s’inquiète. La dégradation de la situation remet en selle Lyautey, qui, depuis 1911, s’impatiente en métropole au commandement du Xe corps d’armée à Rennes. Lyautey apprend au téléphone, de la bouche du président Millerand, sa nomination au poste de premier résident général de la République française au Maroc. Le « grand lord colonial », ce monarchiste au service de la République, tient enfin, à 58 ans, l’instrument d’un destin à sa mesure.

            L’insurrection réduite, la première étape de cette nouvelle ère est d’obtenir l’abdication du sultan Abdelhafid dont la fidélité apparaît par trop chancelante et conjoncturelle. C’est chose faite dès août 1912 avec son remplacement par son frère, le timide et très pieux Moulay Youssef.

            « Je crois que c’est ma plus belle réussite », écrit Lyautey à propos du nouveau souverain. « Il y a deux mois, après les faillites successives d’Abdelaziz et de Moulay Hafid, il était admis, sans conteste, qu’il n’y avait plus de sultan viable, que, quel qu’il fût, ce ne serait plus qu’un fantoche, l’ombre d’une ombre, la créature des roumis – chrétiens, Européens –, incapable de prendre un prestige et une force religieuse quelconque. J’étais le premier à le redouter. Aussi me suis-je attelé, bien que sans beaucoup d’espoir, à lui rendre son allure traditionnelle et son intégrité apparentes. J’ai écarté soigneusement de lui toutes les promiscuités européennes, les automobiles et les dîners au champagne. Je l’ai entouré de vieux Marocains rituels. Son tempérament de bon musulman a fait le reste. Il a restauré la grande prière du vendredi avec le cérémonial antique. Il a célébré les fêtes de l’Aïd el-Seghir avec une pompe et un respect des traditions inconnus depuis Moulay Hassan. Gouraud, à Fez, lui a servi de tuteur dans cette voie avec une intelligence, un tact, et une réserve consommés, et voici que, tout à coup, il prend figure de vrai sultan. »

            Un « vrai sultan ». Voilà ce qu’attendait Lyautey pour mettre en œuvre son « protectorat courtois », sa « politique des grands caïds », sa diplomatie de « l’union des esprits et des cœurs », un dessein fait d’une subtile alchimie entre la force, qu’il faut montrer pour ne pas avoir à s’en servir, et le profond respect des traditions musulmanes de ce Makhzen séculaire. Car, sans la collaboration de ses élites et de son souverain, la conquête de ce royaume farouchement indépendant, historiquement rebelle à toute servitude, ne peut être qu’illusoire. À la différence en effet de l’Algérie, où Lyautey estime que le corps expéditionnaire français n’a trouvé qu’une « véritable poussière, un état de choses inorganique où le seul pouvoir était celui du dey turc effondré dès notre venue », le Maroc, même frappé de dégénérescence et menacé par l’anarchie, est encore un État constitué, organisé et structuré autour du Makhzen.

            C’est sur le socle de son étroite association avec le sultan, dont il a restauré la fonction, et, par extension, du respect sourcilleux de l’Islam, que Lyautey veut poser les fondations subtiles d’un protectorat solide et rentable, fondé sur l’administration indirecte. Pour lui, « il s’agit de faire du Maroc une bonne affaire commerciale qui doit être l’objet primordial de tout établissement colonial » et de préserver le royaume d’une politique coloniale à l’algérienne, intrusive et jacobine.

            Le sous-locataire du Rif

            Si la France de la IIIe République, qui a enfin réussi à prendre à bail le joyau du Maghreb, est bien l’unique locataire de la « Californie africaine », elle n’en est pas le seul occupant. Le traité de protectorat oblige le gouvernement de la République, au nom du sultan bien entendu, à se concerter « avec le gouvernement espagnol au sujet des intérêts que ce gouvernement tient de sa position géographique et de ses possessions territoriales sur la côte marocaine ». La portion congrue qui revient à l’Espagne est en réalité définie depuis 1904. Pour l’essentiel, c’est le Rif.

            Taillée en forme de croissant, dont la pointe orientale naît aux abords de Melilla et celle, occidentale, s’embroche dans les eaux du détroit de Gibraltar au niveau de Ceuta, cette chaîne montagneuse trapue au relief tourmenté s’étend sur 300 kilomètres. Cette nature grandiose et ingrate, également comparée par le journaliste américain Vincent Sheean « aux paysages du Colorado », est cloisonnée, compartimentée par un relief toujours abrupt même s’il ne dépasse que rarement les 2 000 mètres pour culminer à 2 456 mètres avec le Jbel Tidhirine, en pays Senhadja.

            Le littoral rifain est pour l’essentiel un cul-de-sac pour les étrangers qui ignorent la réalité du lacis des gorges étroites, des lits de torrents qui permettent de s’aventurer à l’intérieur de l’antichambre convulsée du continent. Avec la minuscule anse de Badis, la baie d’Al-Hoceima, demi-cercle d’un diamètre d’une douzaine de kilomètres, constitue le seul accroc naturel dans ce maillage hermétique. « Pour se représenter le Rif, il n’est que de penser aux Alpes maritimes auxquelles une vive alternance de pluies diluviennes et de sécheresse aurait donné plus d’accent. Orographie en désordre, crêtes pierreuses et couvertes de broussailles et d’épines, gorges étroites et profondes, vallées aux flancs abrupts et ravinés et, jetés çà et là, quelques motifs d’architecture cinématographique, blocs énormes qui semblent en carton-pâte et d’un équilibre providentiel, tels sont les caractères d’un relief en tourment, obstacle aux armes modernes », résumera un officier français.

            Alors que la France va pouvoir mettre en valeur son « Maroc utile », le lot de consolation de l’Espagne est donc une montagne. Ce rempart naturel du Maroc sur sa côte méditerranéenne est la citadelle imprenable de paysans-guerriers berbères au sentiment identitaire très fort, quasi insulaire, les Rifains. Un peuple berbère « par essence jaloux d’indépendance et de liberté, tout de suite en défense contre l’étranger, le voisin même, insoumis de naissance à toute autorité quelle qu’elle soit, sauf à l’impitoyable servitude imposée à sa rude existence par une nature farouche qui le défend autant qu’elle l’opprime », écrira le général de Boisboissel. Bref, outre un massif inhospitalier, l’Espagne hérite aussi d’irréductibles Berbères à l’identité d’acier et dont les Rifains sont le minerai brut fondu au creuset de la lutte.

            À la différence des populations placées sous l’autorité effective et directe du sultan, le « bled Makhzen », les tribus rifaines, dont hérite l’Espagne, appartiennent au « bled Siba », le pays en dissidence qui échappe à l’administration directe du souverain. Dans un État où le pouvoir du sultan est une campagne de survie permanente, le Rif est sans conteste l’une des régions les plus turbulentes du Maroc. Ne serait-ce d’abord qu’entre elles, les tribus du Rif ont l’habitude assez permanente de faire parler la poudre. Les douars paisibles aux maisons en pisé sont le théâtre de vendettas pour l’honneur d’une femme ou d’une famille, de luttes de clans pour un territoire et d’alliances entre tribus où l’enjeu peut parfois se résumer à l’adage : « L’ennemi de mon ennemi est mon ami. »

            Vu de Fez, ce Nord lointain, rude, fruste, pauvre, violent, escarpé et enclavé est une frontière éloignée des grandes villes, et où, hormis dans le massif Djebala, on parle peu l’arabe, la langue du Coran, mais le tamazight, l’idiome millénaire des Berbères. L’emprise du sultan sur cette portion de son territoire est surtout tributaire de sa capacité à y agir militairement. Pour autant, le Rif est bien une province du royaume. Le sultan y nomme des gouverneurs, des « caïds », y lève des contingents et l’impôt. Et, lorsque le pouvoir du Makhzen est réduit à sa plus simple expression, l’autorité spirituelle du « commandeur des croyants » – Amir al-Mouminine – qui cimente la cohésion de l’empire chérifien, lui suffit encore pour s’attacher l’allégeance des tribus rifaines sans nécessairement chercher à les soumettre par la force de ses mehalla, ses colonnes armées de cavaliers. L’autorité centrale incarnée par le sultan contribue à modérer une zizanie permanente qu’illustre bien le proverbe berbère « Baroud fi n’har, siassa fel leïl » : « Le jour, on se bat, la nuit, on cause. »

            Mais à l’heure de la conquête européenne, dans ce Rif déjà imprévisible pour son suzerain légitime, le fossé se creuse avec le sultan. Cet avant-poste de la lutte contre les chrétiens est, bien plus qu’ailleurs dans le pays, au contact direct des Européens. Les Espagnols campent depuis quatre siècles sur la côte. Et maintenant l’Oranie française accueille chaque année dans ses fermes et ses vignobles, ces fellahs rifains, travailleurs acharnés et marcheurs infatigables, poussés par la disette, dont certains finissent par s’engager dans les régiments de tirailleurs algériens. Cette solide tradition d’émigration rejoint celle observée en Kabylie algérienne, autre sanctuaire montagnard et méditerranéen de l’âme berbère.

            Par un de ces paradoxes dont se nourrit la région, cette proximité contrainte avec les chrétiens renforce un sentiment identitaire déjà très fort qui contribue à éloigner le Rif du Makhzen. La piraterie que pratique sur la côte rifaine la tribu des Bekkoya, les attaques contre des Européens obligent le sultan, soumis aux injonctions des puissances, à mener des expéditions punitives contre ses propres sujets. La contrebande, le trafic d’armes massif organisés principalement à partir des places espagnoles alimentent l’insécurité.

            Or, c’est ici depuis des siècles que se livre le combat symbolique contre l’envahisseur chrétien. Alors, quand le sultan, agissant pour le compte d’autrui, se fait l’auxiliaire de ses plus vieux ennemis, la lumière de l’étoile chérifienne commence à pâlir. Mohammed Azerkane, qui sera « ministre de Affaires étrangères » d’Abdelkrim, résume ainsi dans ses mémoires le divorce progressif entre le pouvoir central et les tribus rifaines à la fin du XIXe siècle : « Le Rif était naturellement favorable au Makhzen, il respectait la famille régnante et lui était attaché depuis longtemps […]. Les liens qui unissaient les Rifains au Makhzen ont risqué de se rompre sous le règne du sultan Moulay Abdelaziz et pendant les années qui ont précédé l’établissement du protectorat espagnol. Les Rifains ont changé d’attitude vis-à-vis du Makhzen surtout parce que en dernier lieu, il aidait leurs ennemis. »

            En laissant le Rif à l’Espagne, les Français avaient froidement envisagé ses malheurs à venir. Il faut se libérer de ces gens « difficiles et désagréables » en leur concédant « une zone au Maroc où ils devront combattre et dépenser beaucoup d’argent » sans probablement aucun résultat, proposait en 1911 l’ambassadeur de France à Madrid. Mais les cartographes français oublieront qu’un trait en pointillé sur une carte ne suffit pas pour diviser un peuple et, encore moins, pour détacher le Rif du Maroc. Un temps la guerra de Marrueco sera observée avec hauteur, mépris et distance par le voisin français. Mais brutalement, la guerre espagnole de conquête du Rif va retrouver son lit naturel et redevenir pleinement marocaine.

            Alors qu’au lendemain de la Grande Guerre, les calendriers de la France convalescente célèbrent encore le sacrifice de ses troupes indigènes, un peuple de montagnards berbères, conduit par un chef hors du commun, Abdelkrim el-Khattabi, va faire vaciller « l’illusion coloniale ». En une formule, presque un avertissement, Azerkane, bien plus tard, récapitulera tout : « Le Rif n’admet pas que l’on soit malveillant envers lui car il a son amour-propre et sa foi. » Après l’Espagne, mise au tapis par une armée de paysans, la République impériale va prendre à son tour de plein fouet l’explosion rifaine. Paroxysme de violence, parenthèse oubliée de l’histoire coloniale, cette guerre avait su se faire un nom auquel il convient de redonner une histoire : la guerre du Rif.

        

    


            CHAPITRE PREMIER

            LES BONS ET LES MAUVAIS AMIS DE L’ESPAGNE

            
                Présents depuis le XVe siècle aux extrémités du croissant rifain avec leurs présides nichées entre mer et montagne, les Espagnols semblent depuis comme perchés sur les rebords de ce massif dont les gorges resteront longtemps l’entonnoir de leurs velléités coloniales africaines.

                Avant même de prendre possession de son contrat de sous-location coloniale, certaines voix prophétisent déjà en Espagne sur les pièges d’une aventure africaine. Gabriel Maura Gamazo prône un prudent attentisme dans le sillage de l’action militaire française. « On doit tenir le plus grand compte du fait que le Maroc n’est pas habité par une race de sauvages, incapables d’opposer une résistance sérieuse à une agression armée mais ses habitants, jadis puissants, aujourd’hui déchus mais non dégénérés, sauraient vendre chèrement leur indépendance », prédit-il en 1905.

                Contrairement à la France où le puissant parti colonial pousse à l’extension des domaines de l’empire, l’entrée de l’Espagne dans le jeu marocain est bien plus l’expression d’une nécessité politique face aux autres nations européennes que celle d’un appétit réel pour une aventure de l’autre côté du détroit. Car la situation de ce parent très pauvre de l’Europe est bien différente au début du siècle de celle des autres puissances conquérantes. Alors que la France, la Grande-Bretagne, l’Allemagne dans une moindre mesure, se sont engagées dans une course territoriale que rien ne semble assouvir, l’Espagne qui avait tout conquis avant les autres, a presque tout perdu. Après l’année d’el desastro de 1898 où les Espagnols sont expulsés des Philippines et de Cuba par les États-Unis, l’enthousiasme pour une nouvelle aventure coloniale est tiède à Madrid. Sans doute, l’armée espagnole, fortement discréditée et en sureffectif chronique, se verrait-elle bien trouver un destin de remplacement. Mais c’est surtout par souci de prestige, par volonté de rester dans le concert des puissances, elle qui n’en est plus que l’ombre, qu’une partie de ses dirigeants juge presque comme une question de survie internationale d’en être et de mettre le doigt dans l’engrenage marocain.
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                Seulement, les Espagnols sont loin d’avoir les moyens de s’offrir le luxe d’un nouveau destin de conquistadors. Le pays tire le diable par la queue et, avant d’envisager un retour sur investissement, il faudrait prévoir quelques dépenses au Maroc. Or le Rif n’a ni les mines d’argent de Potosi, ni l’or du Pérou. Son agriculture de survie ne rattrape même pas les fausses promesses d’une géologie trompeuse. Éloigné du Makhzen alaouite par les sommets qui le séparent de Fez, le Rif est une constellation de tribus privées de centre névralgique. À l’exception de l’Ouest Djebala, il faut faire sans ces grands caïds dont l’alliance, comme Lyautey va le démontrer, permet de tirer tous les bénéfices d’une paix acquise à peu de frais et d’autant plus solide qu’elle s’impose de l’intérieur. Campés sur une terre livrée sans mode d’emploi, les Espagnols vont tenter, au gré des circonstances, depuis leurs plates-formes militaires et commerciales de Ceuta et Melilla, de monter le parti des « amis de l’Espagne ». D’est en ouest du croissant rifain, terre d’élection de la révolte, l’ambition velléitaire de l’Espagne va s’éprouver au contact de deux puissants rebelles à l’autorité du sultan : Jilali Zerhouni, alias Bou Hamara, le faux frère du sultan prétendant au trône alaouite, et Raïssouni, le « chérif borgne », roi du kidnapping.

                Le mauvais cheval et le chérif borgne

                À l’est de leur zone, articulée autour de leur préside de Melilla, les Espagnols doivent donc compter avec Jilali Zerhouni, dit Bou Hamara – l’homme à l’ânesse –, un usurpateur se présentant aux tribus comme le frère aîné du sultan Abdelaziz. Cette filiation fictive offre toutefois aux tribus du Rif oriental le chef qui leur fait tant défaut pour tenter de mettre fin à leurs divisions et fédérer leurs efforts pour contenir les Espagnols dans la presqu’île de Melilla.

                Installés à Selouane, au sud de Melilla, à partir de 1903, Bou Hamara et ses harka – unité de combattants indigènes – obtiennent le ralliement de plusieurs tribus en promettant de reconquérir le trône alaouite et de résister aux roumis. Mais, une fois encore, ce « champion de l’Islam » autoproclamé, régnant en maître souverain d’Oujda à Taza, une zone qui échappe donc au Makhzen et à son impôt, va décevoir ses partisans en servant les intérêts des Européens. Même si les barouds sont fréquents, notamment contre les troupes françaises qui patrouillent dans les confins algériens, alors surveillés par Lyautey, Bou Hamara se révèle surtout comme l’incontournable partenaire d’affaires des roumis.

                Le rogui – le prétendant – est rapidement approché par des investisseurs espagnols qui, dès 1904, pensent pouvoir quitter la citadelle de Melilla pour commencer la conquête économique de l’arrière-pays alors considéré comme un véritable eldorado géologique. En 1907, un an après la conférence d’Algésiras, Bou Hamara cède à la Compania española de Minas del Rif deux concessions minières au sud de Melilla et il fait assurer par ses propres troupes la sécurité de la construction d’une voie ferrée pour acheminer le minerai de fer.

                Mais la même année Moulay Abdelhafid se fait proclamer sultan à Marrakech et défie son frère Abdelaziz obligé de se réfugier à Rabat sous la protection des troupes françaises. Le nouveau sultan se fait le chantre de la résistance nationale en s’engageant à défendre l’intégrité et l’indépendance du royaume. Avec Bou Hamara, Abdelaziz et Abdelhafid, le royaume compte alors trois prétendants à un trône chancelant et rongé par les convoitises européennes.

                S’estimant trahies par sa complicité affichée avec les intérêts espagnols, les tribus rifaines s’éloignent de Bou Hamara pour retourner dans le giron du Makhzen légitime, désormais incontestablement incarné à partir de novembre 1908 par Moulay Abdelhafid.

                Abandonné des tribus, qu’il tente pourtant de mater avec férocité, Bou Hamara, l’éphémère sultan du Rif oriental, est capturé puis exécuté à Fez en 1909 par Moulay Abdelhafid. Pour l’exemple, avant son exécution, Bou Hamara sera exhibé, pendant plusieurs semaines, sur les pistes du royaume, prisonnier d’une cage juchée sur un chameau. Souvent menacé, jamais renversé, le Makhzen fait toujours payer cher ceux qui osent le défier.

                 

                À l’ouest de sa zone, l’Espagne doit composer avec un personnage d’une autre envergure : le Raïssouni. D’ascendance idrisside, issu d’une famille de chorfa, donc de la noblesse religieuse descendante du Prophète, le chérif Raïssouni, ou Raïssouli, se forge dès la fin du XIXe siècle une solide réputation de chef de guerre incontournable en pays Djebala, dans ce Rif occidental en proie, comme le reste de la région, au brigandage et à de sanglants règlements de comptes intertribaux.

                Sa noble ascendance ajoutée aux succès de ses harka lui permet d’obtenir l’allégeance de plusieurs tribus. Après un séjour dans les geôles du Makhzen (1897-1900), le sultan Abdelaziz, obligé de composer avec ce puissant chérif, le nomme gouverneur de Tanger où, en mars 1905, il organise l’accueil chaleureux du Kaiser Guillaume II venu calmer les appétits français sur le Maroc et se poser en défenseur « d’un Maroc libre, ouvert à la concurrence pacifique de toutes les nations, sans monopole et sans annexion ».

                Représentant du Makhzen, Raïssouni n’hésite pourtant pas à multiplier les enlèvements d’étrangers pour financer ses troupes personnelles avec le versement de colossales rançons. Tour à tour, il prend en otage dans ses montagnes le journaliste anglais Walter Harris, correspondant du Times à Tanger, le millionnaire Perdicaris et même, en 1907, le fameux sir Mac Lean, généralissime du sultan.

                L’arrivée en 1908 sur le trône alaouite du sultan Abdelhafid est accueillie avec satisfaction par le Robin des bois des Djebala. Mais, comme chez les autres chefs de guerre marocains, la déception du nouveau règne s’installe rapidement chez Raïssouni. Pas plus que son frère déchu, dont il a repris l’endettement colossal, Abdelhafid ne peut résister aux Européens. Malgré ses engagements à lutter contre les roumis, le nouveau souverain doit brader l’indépendance nationale et, à son tour, se placer dès 1911 sous la protection des Français pour sauver son trône.

                Conseillé par les Espagnols, Raïssouni comprend que la principale menace qui pèse sur le Maroc vient de la France. Et que dans la perspective désormais inéluctable d’une domination européenne, il vaut mieux composer avec l’Espagne, finalement moins inquiétante que l’ogre français. « L’Espagne n’était pas à mes yeux une grande puissance. Voilà pourquoi je lui donnais, au fond de moi, la préférence sur les autres nations. Du fait qu’elle n’avait pas une force excessive et que ses intérêts s’identifiaient avec ceux du Maroc, je ne la croyais pas faite pour nous écraser », estime le caïd des Djebala. Alors Raïssouni, le condottiere pragmatique, propose sa collaboration militaire aux Espagnols qui, grâce à lui, peuvent débarquer sans résistance en juin 1911 dans les ports de Larache et d’Asilah où le puissant caïd avait installé sa capitale. Il leur permet également de prendre les Français de vitesse en leur ouvrant le port de Ksar el-Kebir. Dans le Maroc occidental, l’essentiel des premiers gains territoriaux réalisés par l’armée espagnole est donc le fruit du ralliement de Raïssouni.

                Ameziane, premier résistant rifain

                Dans le Rif oriental, l’élimination de Bou Hamara laisse un vide pour les Espagnols qui les remet au contact direct des tribus. Les incidents, les escarmouches autour du chemin de fer en construction les obligent à des opérations de police qui bientôt se transforment en campagne militaire. Mais l’insécurité alléguée n’est pas forcément le seul motif qui pousse l’Espagne à sortir de ses murs. Melilla a besoin d’espace pour grossir ; la France s’agace de l’instabilité sur la rive ouest de la Moulouya. S’ils obtiennent le ralliement de plusieurs notables convaincus de la nécessité de composer et commercer avec eux, les Espagnols, dès juin 1909, se heurtent dans leur progression à la résistance des tribus, réunies autour d’un nouveau chef, le chérif Ameziane, qui, l’un des premiers, s’était élevé contre le double jeu de Bou Hamara, l’usurpateur.

                Première icône de la résistance rifaine, Ameziane réussit pendant trois ans, au prix de combats très meurtriers dont le retentissement est grand en Espagne, à confiner l’expansion espagnole dans une maigre poche limitée par l’oued Kert autour de Melilla. Au total près de 40 000 soldats espagnols sont engagés pour tenter de percer la muraille de cette farouche résistance au prix d’humiliantes défaites, dont celles du Barranco del Lobo (entre 300 et 2 000 morts espagnols dont le général Pintos, le 27 juillet 1909) et de Souk el-Khemis (300 morts dont le général Vicarios, le 29 septembre 1909).

                En Espagne, la population s’interroge déjà sur le coût humain et financier de ce nouveau conflit colonial dont certains se demandent s’il ne se limite pas à satisfaire le bellicisme chevaleresque du roi Alfonse XIII et les intérêts de la haute finance madrilène. Pour le peuple, c’est la « guerre des banquiers ».

                Dès juillet 1909, le gouvernement doit rappeler les réservistes pour répondre aux besoins de la campagne du Maroc, entraînant une semaine de grève insurrectionnelle en Catalogne. C’est la Semaine tragique au cours de laquelle plusieurs églises et couvents sont incendiés par des militants anticléricaux tandis que des mères de famille se couchent sur les voies ferrées pour empêcher les départs de leurs fils appelés sur le front rifain. Relayées par les anarchistes et les socialistes, ces émeutes menacent les fondements mêmes du régime monarchique espagnol qui réplique brutalement en faisant condamner et exécuter, malgré les protestations internationales, celui qu’il présente comme l’un de ses meneurs, le Catalan Francisco Ferrer.

                Dans le Rif oriental les combats baisseront d’intensité en 1909 et 1910 avant de reprendre à grande échelle l’année suivante malgré les tentatives de médiation du sultan et jusqu’à la mort du chérif Ameziane tué en mai 1912 dans un ultime baroud en réaction à la signature du traité de protectorat.

                À peine titulaire d’une zone d’influence en bonne et due forme sur le Maroc, l’Espagne peut déjà faire le bilan de ses progrès : géographiquement limités, politiquement coûteux et surtout sanglants. En appui à l’effort militaire, la politique d’attraction à la sauce ibérique n’a permis de prendre le contrôle à l’ouest que des plaines et des contreforts montagneux (Larache, Ksar el-Kebir, Tétouan), avec le concours de Raïssouni et, à l’est, de la presqu’île de Melilla et de ses mines de fer. Autant dire que, pour Madrid, le problème de la conquête du Rif, et du Rif central en particulier, reste entier. La solution, pour relier les deux cornes du croissant rifain, serait de débarquer dans la baie d’Al-Hoceima, seul marchepied de l’hermétique massif montagneux. En attendant l’heure toujours repoussée de ce périlleux débarquement, la solution passe par une généreuse politique de pensions versées aux notables rifains, les véritables guichetiers de cette nouvelle frontière. De l’îlot fortifié de Nekkour, qu’ils occupent face à la baie d’Al-Hoceima à un jet de pierre de la côte, les Espagnols multiplient, depuis la fin du XIXe siècle, les contacts avec les tribus. Il s’agit de mener une action politique intense pour mettre sur pied le parti des « amis de l’Espagne ».

                Le clan Abdelkrim, « ami de l’Espagne »

                En bonne logique, les Espagnols approchent du fqih Abdelkrim, père de Mohammed Abdelkrim, la future bête noire des troupes coloniales espagnoles. Avec lui, ils nouent des alliances commerciales et politiques. Avec lui, également, ils s’emploient à ruiner le système des amendes, une des clefs de voûte du précaire ordre social rifain.

                Né vers 1860, le fqih – le « jurisconsulte » et, par extension, « le savant » – Abdelkrim el-Khattabi, est un notable de la tribu des Beni Ouriaghel, l’une des trois tribus riveraines de la baie d’Al-Hoceima. Une tribu nombreuse et influente, souvent en pointe dans la lutte contre l’envahisseur espagnol et, jusqu’en 1909, contre les prétentions du rogui Bou Hamara.

                « Le pivot du Rif est constitué par les Beni Ouriaghel. Cette tribu joue dans la région le rôle du cœur dans le corps humain. Elle est considérée comme supérieure à toutes les autres. Elle a la direction des affaires matérielles et morales, en toutes circonstances, car elle est unie, forte et clairvoyante », résumera dans ses mémoires, Mohammed Azerkane, un des principaux lieutenants d’Abdelkrim fils et lui-même ouriagheli.

                Nommé cadi, c’est-à-dire « juge », par le sultan Moulay Hassan vers 1885, Abdelkrim père appartient donc au Makhzen, l’appareil d’État du sultan au nom duquel il rend des décisions de justice en application du chra, le droit musulman écrit. Agent d’autorité dans un pays en pré-anarchie, lettré parmi les illettrés, le cadi Abdelkrim veille à l’éducation de ses deux fils, Mohammed, né en 1882, et M’hammed, tous deux envoyés en 1902 à la prestigieuse université Al-Karaouine de Fez, la capitale de l’empire chérifien, pour parfaire leur apprentissage de l’arabe, du livre sacré et de la charia, la loi coranique.

                Jusqu’à l’entrée en scène, en 1903, de Bou Hamara, l’usurpateur de Selouane, Abdelkrim père peut, dans un Rif même convulsé par le brigandage politique, se limiter à servir le Makhzen vermoulu d’Abdelaziz. Mais, comme dans les autres provinces du royaume, le chaos dynastique sème le trouble parmi les élites sous le regard gourmand des prédateurs européens.

                Dans ses mémoires supposés Abdelkrim fils raconte que, sous couvert de ses études à Fez, il « renseignait le Makhzen » sur les agissements dans le Rif de Bou Hamara auquel son père, loyal au sultan, s’était opposé. « Pour vaincre Bou Hamara, mon père avait dû s’entourer des autres chefs rifains. Ce n’avait pas toujours été sans peine qu’il avait réussi à les persuader que la politique insurrectionnelle du rogui était funeste aux intérêts de nos populations, et qu’il ne pouvait y avoir de salut et de bonheur que dans l’ordre et dans l’obéissance au Makhzen. »

                L’élimination de Bou Hamara, en 1909, puis celle d’Ameziane, en 1912, confirment a posteriori la pertinence de la sage posture de serviteur loyal du Makhzen. Surtout quand celui-ci, même incarné par le « résistant » Abdelhafid, continue, année après année, de faire cause commune avec les Européens. Tout comme Raïssouni, Abdelkrim père se convainc de l’intérêt de pactiser plutôt avec les Espagnols qu’avec les Français, jugés comme autrement plus dangereux et ambitieux dans leur entreprise de « protection » du Maroc. C’est donc par nécessité, et en toute légitimité makhzénienne, qu’Abdelkrim père se fait l’obligé des Espagnols en acceptant le versement d’une pension mensuelle. Il noue des liens étroits avec Francisco Marin, l’interprète de la base espagnole de Nekkour, îlot barricadé et hérissé de tourelles au cœur de la baie d’Al-Hoceima, par ailleurs véritable plaque tournante du commerce et de la contrebande vers le royaume.

                Dès 1907, soit un an après la conférence d’Algésiras, Abdelkrim envoie son fils, Mohammed, alors âgé de 25 ans, faire carrière au service des Espagnols à Melilla.

                Le jeune lettré rifain, déjà très au fait des enjeux internationaux suscités par le Maroc, se voit confier un poste d’instituteur à l’école indigène de Melilla. Il enseignera ses petits compatriotes jusqu’en 1913. Parallèlement, la future bête noire de la couronne espagnole est pourvue de deux autres charges de premier plan dans la cité. Marchant dans les pas de son père, il est nommé cadi de la juridiction de Melilla. C’est à lui que revient la charge de trancher les litiges entre musulmans de l’enclave espagnole. Et il est engagé comme unique rédacteur en langue arabe du quotidien Telegrama del Rif faisant de lui, historiquement, le premier journaliste du Rif. Enseignant, juge, journaliste puis, à partir de 1910, secrétaire interprète du Bureau des Affaires indigènes : Mohammed Abdelkrim est au centre de tous les réseaux d’influence du parti des « amis de l’Espagne ». Une carrière météorique qui démontre l’ampleur des espoirs que l’administration coloniale place en ce talentueux jeune homme, au regard sombre et perçant. Il est considéré comme « le Rifain le mieux pourvu de matière grise », selon son employeur au Telegrama del Rif, le journaliste Candido Lobera. Une ascension qui démontre également la sincérité de l’engagement du clan Abdelkrim pour le projet marocain de l’Espagne, même au plus fort de la résistance nationaliste incarnée de 1909 à 1912 par Ameziane.

                « Pour l’Espagne, la sympathie de Mohammed tournait à l’engouement, surtout que, maintenant, il lisait l’espagnol et le parlait passablement », résume l’historien marocain Germain Ayache, « les journaux madrilènes, et, plus encore, les belles revues ornées d’illustrations l’éblouissaient comme un aveugle à qui on rend la vue ». Un engouement hispanophile, dicté par le pragmatisme, mais qui, en outre, se construit sur la méfiance, voire l’hostilité par rapport à la France, soupçonnée de vouloir « digérer » le Maroc avec le même appétit que l’Algérie après l’occupation militaire de Casablanca, Rabat et Fez.

                
                « L’Espagne ne cherche pas à prendre le Maroc. Elle est donc une amie. Ses intentions sont saines. La France, par contre, veut rayer le Maroc de la carte du monde. C’est donc notre ennemie. Nous la tiendrons pour telle jusqu’à la fin des temps », écrit le jeune Abdelkrim en 1911 dans les colonnes du Telegrama del Rif.

                En attendant le débarquement

                De son côté, malgré les inimitiés et les vengeances que suscite sa complicité affichée avec les Espagnols, Abdelkrim père, resté dans le village familial d’Ajdir, continue de récolter les fruits de cette authentique collaboration. Outre sa pension mensuelle, les Espagnols le remercient de sa fidélité en le décorant de l’ordre d’Isabelle la Catholique. Dans la logique de cet engagement, Abdelkrim père et fils vont jusqu’à demander la nationalité espagnole en 1910. Une naturalisation qui n’aboutira finalement jamais mais dont on peut penser qu’elle aurait été lourde de conséquence sur la légitimité des deux hommes à diriger, dix ans plus tard, l’épopée de la rébellion rifaine.

                En 1911, les Espagnols chargent Abdelkrim père de faciliter un premier débarquement de 6 000 hommes dans la baie d’Al-Hoceima pour tenter de prendre à revers les troupes du chérif Ameziane qui tient toujours solidement la frontière de l’Oued Kert, au sud de Melilla. Mais le projet est ajourné sine die, Madrid laissant la famille Abdelkrim affronter seule les représailles des nationalistes du « parti des petites gens » qui leur fait payer leur appartenance à celui des « amis de l’Espagne », essentiellement composé de notables. Le cadi Abdelkrim voit sa maison brûlée par les nationalistes rifains et doit se réfugier à Nekkour puis à Tétouan. En dédommagement de la razzia de ses biens, le cadi bénéficie d’une réévaluation de sa pension mensuelle de 75 à 325 pesetas. Depuis son aide pour le débarquement avorté d’Al-Hoceima, Abdelkrim père n’a plus rien à cacher dans sa cause commune avec les Espagnols à qui il a confié l’aîné de ses fils. Mohammed est à son tour décoré en 1912 du titre de chevalier de l’ordre d’Isabelle la Catholique puis de la médaille du Mérite militaire pour son action dans la libération de plusieurs soldats espagnols capturés par Ameziane.

                Ameziane, le résistant dont la mort au front de l’Oued Kert est saluée par Abdelkrim père qui écrit aux Espagnols pour les féliciter : « J’apprends avec une joie immense votre victoire sur les Rifains. Mais ce qui comble la mesure, c’est que, parmi les morts, vous ayez relevé Ameziane, le chef de leur armée. Bravo. Mes félicitations pour ce coup magnifique et tous mes vœux pour de nouveaux succès. »

                Après plus d’un an d’exil à Tétouan, Abdelkrim père peut enfin revenir s’installer à Ajdir et reprendre son activité de cadi en attendant l’arrivée des troupes espagnoles. Avec deux missions : le gel de toute mobilisation de combattants chez les Beni Ouriaghel et la manipulation du système des amendes.

                Avec un outil largement inspiré de celui en vigueur dans la zone française, le service espagnol des Affaires indigènes, un temps dirigé par le colonel Morales qui sera l’ami d’Abdelkrim, fait ses preuves pour semer zizanie et anarchie entre les tribus rifaines.

                Les Espagnols tirent parti du fragile et complexe squelette social du Rif où chaque tribu, qui couvre une zone géographique, est divisée en clans, eux-mêmes répartis en groupes de famille et fractions. À ce premier niveau, les décisions se prennent au sein des jemaa – assemblées –, qui désignent un cheikh pour les représenter au niveau du clan. Le conseil du clan arrête ses décisions de façon collégiale. Mais cette pyramide est traversée par des alliances entre clans de tribus différentes, leff qui permettent la levée rapide de groupes armés pour sanctionner une amende impayée, exercer une vengeance…

                Depuis des siècles, le Rif applique un double système judiciaire. Le droit civil s’inspire de la loi coranique, la charia dont l’appréciation est faite par un juge lettré, le cadi. Le droit pénal, rendu collégialement, relève en revanche du droit coutumier. En absence de prisons, même les crimes les plus graves, comme le meurtre, se soldaient judiciairement par le versement d’une amende infligée collectivement au coupable, parfois contraint à l’exil, et à son clan. Tout le jeu espagnol de division est là : une politique délibérée de déstabilisation du système des amendes, véritable colonne vertébrale de la cohabitation précaire entre tribus et leff antagonistes.

                Les Espagnols achètent la fidélité de certains notables rifains en leur versant des pensions mensuelles. Ces agents de la pénétration espagnole sont alors tentés d’user de leur nouvelle autonomie financière pour s’affranchir, ou affranchir leur clan, du paiement de l’amende. Un officier espagnol, le colonel Riquelme, explique le rôle de l’un de ces « amis de l’Espagne » : « La tactique consistait à faire en sorte que les Beni Ouriaghel se trouvent dans un état constant de guerre et, cela, en ruinant le système des amendes. Quand un meurtre est commis, la tribu inflige une amende et voilà la paix qui est faite. Mais sa méthode à lui, c’était d’empêcher justement que l’amende soit payée. Dès lors, on en venait aux coups de feu tirés sur les marchés dont la tenue était interrompue. Il en résultait des vengeances, des dettes de sang, on tuait d’un village à un autre et jamais la tribu n’arrivait à s’entendre pour venir rallier ceux qui nous combattaient. Nous avons pu aller ainsi bien des années. La guerre était toujours entre eux et jamais contre nous. »

                Les limites de la manière espagnole

                La mise sur pied du parti des « amis de l’Espagne », dont la famille Abdelkrim est l’une des réussites les plus abouties, ne reste toutefois que le cache-misère d’une ambition coloniale qui ne peut tenir ses promesses. Tout ce que possède la France de l’autre côté du Rif fait cruellement défaut en zone espagnole. Ce n’est pas seulement un Lyautey et son expertise coloniale qui manquent à l’Espagne, c’est aussi un sultan.

                Selon l’accord franco-espagnol de novembre 1912, « les régions comprises dans la zone d’influence espagnole resteront placées sous l’autorité civile et religieuse du sultan ». Mais, pour tenir compte de la spécificité de la zone espagnole, il est convenu que le souverain chérifien y soit représenté par un khalife installé à Tétouan. Les Espagnols vont rapidement instrumentaliser ce reflet du sultan pour tenter de s’affranchir de l’autorité temporelle et même spirituelle de ce dernier. Dès son installation en 1913, le khalife Moulay ben Mehdi est donc invité par les Espagnols à se présenter avec tout l’appareil de la souveraineté chérifienne dont le sultan est théoriquement le seul dépositaire : parasol déployé au-dessus de sa tête, porteurs de lance et cortèges de chevaux tenus en mains par ses serviteurs. Le khalife de Tétouan fait même dire la prière du vendredi en son nom, ouvrant ainsi une brèche dans l’autorité religieuse du sultan, le « commandeur des croyants », qui en est, selon Lyautey, « mortellement blessé ».

                L’usage extensif que font les Espagnols de leur khalife se révèle rapidement contre-productif. À Rabat, le résident général n’a pas de mots assez durs pour dénoncer ces dépassements de délégation qui sapent le prestige de « son » sultan. Pour Lyautey, les Espagnols ne sont que des auxiliaires du protectorat français, des « sous-locataires » d’un empire chérifien dont il détient les clefs. Et encore faut-il qu’ils assument ce bail limité en « bon père de famille ».

                Cette modeste posture dans la pyramide du pouvoir, les Espagnols semblent décidés à la tenir en tentant plus volontiers d’administrer leur zone comme un territoire autonome que comme une ramification du pouvoir central incarné par Rabat et le sultan.

                Paris avait su s’imposer comme protectrice du sultan sans l’aval de Madrid. C’est donc de Paris, avec la bénédiction de Londres, que Madrid a obtenu son mandat sur le Nord marocain. Rompre cette arborescence de suzeraineté, même symboliquement, c’est aussi, pour Lyautey, briser l’esprit du traité franco-espagnol.

                Même échec aux yeux des Marocains. Le khalifat de Tétouan, malgré les efforts répétés pour lui donner des apparences de légitimité, reste pour les populations ce qu’il est en réalité : une fiction couronnée d’un pantin.

                 

                Privée de la continuité territoriale qui lui permettrait de mener une politique d’ensemble, Tétouan, nouvelle capitale du Maroc espagnol, ne contrôle qu’imparfaitement les commandements militaires historiques de Melilla ou Ceuta. La carence d’un authentique projet colonial conjuguée avec la défaillance d’une administration qui pourrait le conduire font que les réduits de la conquête espagnole sont en réalité un grand camp militaire. À tous les échelons, l’armée espagnole installe un protectorat de caserne.

                Capricieuse, véritable État dans l’État, omniprésente dans la vie publique métropolitaine, une partie de l’armée espagnole ne va pas tarder à faire du Maroc son fief et sa raison de vivre, au point de s’y enfermer dans le mythe d’une grandeur passée après laquelle elle ne cesse de courir. Cette institution qui ne veut pas se réformer est loin d’être à la hauteur des rêves dont elle se nourrit. C’est une armée de pauvres dotée d’une grosse tête vide, les officiers y sont en nombre pléthorique (un officier pour dix hommes en 1905), et d’un corps malingre, la troupe est composée de conscrits appelés sous les drapeaux suivant un système particulièrement inégalitaire, le quinto. Les plus riches peuvent racheter le sort de cette loterie pour envoyer les gueux mourir à leur place. C’est l’Espagne de la misère noire, l’Espagne de la disette qui part servir en terre d’Islam. Cette donnée de base est toute la faiblesse de cette armée, comparée à celle de la France. Corollaire de ses récentes conquêtes coloniales, la France s’est forgée un outil militaire professionnel particulièrement affûté pour ses entreprises lointaines : troupes coloniales, zouaves, Légion étrangère… Avec l’élargissement de l’empire, les indigènes, recrutés de gré ou de force, sont venus grossir la masse des troupes européennes, souvent encadrées par des officiers de valeur. De sorte que, lorsqu’elle pénètre au Maroc, la France possède l’instrument militaire de sa conquête. C’est loin d’être le cas pour l’Espagne qui, sans colonies ni troupes coloniales, va chercher dans ses villages des soldats aussi peu volontaires qu’entraînés. Quant à l’encadrement, c’est peu dire qu’il est déplorable. L’armée espagnole reprend, la chiourme en plus, tous les travers d’une monarchie constitutionnelle fondée sur le caciquisme. Pourtant échaudée par une décolonisation douloureuse, elle n’a gardé des Amériques, des Caraïbes ou des Philippines que les mauvaises habitudes qu’elle y avait prises et dont la mieux partagée est la corruption. Cette gangrène qui la ronge va rejaillir sur sa politique indigène.

                Sans budget pour investir, l’entretien de l’armée absorbant tout, sans programme pour mettre en valeur un relief hostile, la politique d’attraction espagnole se résume la plupart du temps à la prébende ou à la division. Au reste, son histoire de colonisateur des Amériques n’a pas forgé en Espagne une tradition d’administration indirecte.

                Sur le plan strictement militaire, l’armée d’Alphonse XIII va se servir de forces locales comme auxiliaires de son action. Le futur haut-commissaire Damaso Berenguer organise en 1911 les Fuerzas regulares indigenas de Melilla, les regulares. Recrutés dans les tribus, ces guerriers passés au service de l’Espagne deviennent vite le fer de lance de sa guerre marocaine. À tel point que du statut de supplétifs, les regulares vont accéder, notamment pour épargner des pertes politiquement coûteuses, au rang de principale force de combat de l’Espagne. Déséquilibre dangereux lorsque l’on sait que ces guerriers sont recrutés non loin des tribus qu’ils affrontent.

                Bien sûr, il ne manquera pas chez les militaires espagnols d’officiers qu’on a pu nommer ailleurs « coloniaux éclairés », pour tenter de jeter les ponts d’une collaboration à long terme avec les Berbères. Homologue de Lyautey de 1912 à 1918, le général Gomez Jordana professe ainsi son goût pour la « pénétration pacifique ». « Foin de la lutte incessante qui sème la haine et la rancœur sur le terrain séparant les protecteurs des protégés », écrit-il en 1918 avant de plaider pour « d’abord l’opération politique intense en guise d’anesthésie. Puis, l’opération chirurgicale limitée au strict minimum. Puis cicatriser au plus vite la blessure en ouvrant des écoles, des dispensaires ». De ce protocole médical en trois temps, force est toutefois de constater que seule l’anesthésie des notables par perfusion de pesetas sera tentée.

                 

                À l’été 1913, le report d’un énième projet de débarquement dans la baie d’Al-Hoceima porte une nouvelle ombre à la collaboration zélée de la famille Abdelkrim avec les Espagnols. Des Espagnols dont la conquête se fait dangereusement attendre par leurs quelques alliés rifains, contraints de composer chaque jour davantage, au moins en façade, avec le courant nationaliste des « petites gens » tentés, tôt ou tard, de se venger des collaborateurs de l’Espagne. Mais, plus encore que ces atermoiements, c’est la grande déflagration européenne de 1914, dont le sort du Maroc aurait pu être le détonateur dès 1911, qui vient brouiller encore davantage les cartes du double jeu des « amis de l’Espagne » et semer le doute dans ses rangs. Car s’il fait rage sur le continent européen, le bras de fer franco-allemand va se décliner sur le théâtre marocain et notamment dans le Rif placé sous la tutelle encore très virtuelle de l’Espagne, restée neutre dans le premier conflit mondial.

                
            

        


            CHAPITRE II

            LA GRANDE GUERRE AU MAROC

            
                Après deux ans d’un protectorat construit à marche forcée, Lyautey doit répondre au tocsin de la République qui lui demande l’essentiel de ses effectifs. Par un télégramme daté du 27 juillet 1914, le gouvernement explique au résident général qu’il va lui falloir se résoudre à une évacuation de l’intérieur du royaume : « Le sort du Maroc se réglera en Lorraine. L’occupation du Maroc devra se réduire à celle des principaux ports de la côte, si possible à la ligne des communications Kenitra-Meknès-Fez-Oujda. Tous postes et marchés avancés devront être momentanément abandonnés. Votre premier soin devra être de ramener aux ports de la côte étrangers et Français de l’intérieur pour assurer leur sécurité. » Telles sont les fermes instructions des Affaires étrangères.

                Lyautey et la langouste marocaine

                Sommé d’abandonner son nouveau Maroc pour permettre la reconquête de sa province natale, Lyautey prend l’initiative risquée de dégarnir ses positions sans opérer l’évacuation vers la côte demandée par Paris. « J’ai vidé la langouste, mais j’ai gardé la carapace », expliquera-t-il plus tard. Et la chair de la langouste, composée de trente-sept bataillons, est envoyée se battre en métropole tandis que les fragiles poteaux frontières du Maroc pacifié seront gardés par de maigres effectifs, à peine consolidés par des tirailleurs recrutés à la hâte de l’Algérie au fin fond de l’Afrique Occidentale. « Il y a une discipline des caporaux et une discipline des généraux. J’ai à trois reprises, comme général, refusé d’obéir à la lettre à des instructions données de loin par des autorités insuffisamment éclairées, en 1904 à propos de l’abandon de Berguent, en 1908 en Chaouïa au sujet du remplacement de d’Amade et de l’interdiction d’occuper Settat, en 1914 lorsque je reçus l’ordre d’évacuer le Maroc et de me replier à la côte », théorisera, au crépuscule de sa vie militaire, l’indocile Hubert Lyautey.

                Un Lyautey au sens tactique naturel très sûr dans ses rapports avec le gouvernement. Selon l’académicien André Maurois, c’est Jonnart qui lui fit voir « que l’on peut jouer d’un ministère contre un autre, que les réalités sont indifférentes aux administrations, qu’avides de précisions, elles ont un inflexible besoin de faire coïncider un rapport et un règlement, mais que si on leur donne un moyen même artificiel d’opérer cette coïncidence, ces monstres vérificateurs se tiennent apaisés. Plus tard, il lui enseigna l’art de manœuvrer les ministres, hommes souvent intelligents mais orgueilleux […] jaloux de leurs prérogatives, terrifiés par le Parlement ».

                Pour l’heure, privé de l’essentiel de ses troupes, le résident général doit remiser ses projets de conquête totale des zones insoumises, et, au moins jusqu’en 1917, camper dans une prudente politique de « défense offensive » pour colmater les percées des insoumis dans le pré carré du bled Makhzen. Avec des effectifs réduits mais très mobiles, des colonnes punitives éteignent un à un les brandons de sédition et parviennent finalement à « chloroformer » les fronts de la résistance à l’imperium français.

                Pendant que Lyautey tente de « tenir » son Maroc, le royaume est au centre des intrigues allemandes pour « couper les jarrets de la France », selon le vœu de von Kalle, l’attaché militaire allemand à Madrid. L’entrée en guerre, fin 1914, de la Turquie va aussi être lourde de conséquences en terre d’Islam. Car le sultan d’Istanbul vient de déclarer le djihad, la guerre sainte, contre les ennemis du Reich, au premier rang desquels la France. La cause de la Turquie et celle de l’Allemagne étant désormais liées, le Maroc va être labouré par les agents antifrançais sous le regard tantôt inquiet tantôt complice des Espagnols.

                
                Les Allemands et le caïd chleuh

                Partout, l’activisme allemand pose ses banderilles pour fragiliser le jeune protectorat de Lyautey qui n’a gardé que la « croûte » de son dispositif militaire. En commençant par l’immense front sud du royaume, de Marrakech à la très théorique frontière avec la Mauritanie. Depuis la signature du protectorat, Lyautey s’est employé à stabiliser la dissidence dans cette zone en s’appuyant largement sur les grands seigneurs locaux, menant ce qu’on appelle la « politique des grands caïds ». Une politique pragmatique fondée sur une délicate alchimie entre répression, division et collaboration avec les grands féodaux, souvent menaçants dès que le pouvoir central du sultan reflue à marée basse.

                La politique des grands caïds, écrit le général de Boisboissel, est « avant tout une politique de circonstance plus que de doctrine, encore que Lyautey, par tempérament, préférât de toute façon avoir affaire à une hiérarchie sociale solide qu’à une poussière d’éléments centrifuges et, que s’il savait jouer habilement des rivalités politiques et ethniques, il n’entendît pas pousser la désintégration jusqu’à l’échelon intra-atomique ».

                Pendant la Grande Guerre, cette politique permet notamment aux Français de tenir la région de Marrakech avec de maigres effectifs grâce au concours militaire actif du clan El-Glaoui en étroite collaboration avec le général de Lamothe.

                Les Allemands, qui souhaitent entretenir un front continental allant « de Nieuport à Agadir » tentent de ranimer les feux de la dissidence allumée dès 1912 contre le sultan Abdelhafid par le chef berbère Ahmed el-Hiba, un caïd hostile au traité de protectorat.

                Une première fois défait en septembre de la même année par le colonel Charles Mangin, El-Hiba s’est depuis réfugié dans son inexpugnable casbah du mont Kerdous, au sud d’Agadir. Approché par les Allemands, par l’intermédiaire du capitaine Probster débarqué de l’Atlantique en sous-marin fin 1916, El-Hiba reçoit argent et armes pour reprendre la lutte contre les troupes franco-makhzéniennes. L’entreprise met toute la région du Souss et de l’Anti-Atlas en ébullition pendant l’hiver 1916-1917. La rébellion d’El-Hiba, le caïd chleuh armé par les Allemands, est finalement complètement matée au printemps par les troupes du général de Lamothe et les harka du pacha El-Glaoui de Marrakech, récompensé par la grand-croix de la Légion d’honneur.
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